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MINISTERE DE LA COMMUNAUTE FRANCAISE

ADMINISTRATION GENERALE DE L’AIDE A LA JEUNESSE, DE LA SANTE ET DU SPORT

----------------------------------------------------------------------------------------

DEMANDE DE RECONNAISSANCE D’UN CENTRE SPORTIF LOCAL OU D’UN CENTRE SPORTIF LOCAL INTEGRE.

(Décret du 27 février 2003 organisant la reconnaissance et le subventionnement des centres sportifs locaux et des centres sportifs locaux intégrés modifié par les décrets du 10 mars 2006, du 19 octobre 2007, du 19 juillet 2011 et du 25 octobre 2012.

Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 15 septembre 2003 visant l’application du décret du 27 février 2003 organisant la reconnaissance et le subventionnement des centres sportifs locaux et des centres sportifs locaux intégrés modifié par les arrêtés du 23 juin 2006, du 16 novembre 2007 et du 8 décembre 2011)

Les soussignés, dûment mandatés, représentant le centre sportif local ou le centre sportif local  intégré ci-après dénommé :

	DENOMINATION COMPLETE

	

	NUMERO D’ENTREPRISE

(BCE)
	

	

	ADRESSE DU SIEGE

	

	Coordonnées du Correspondant :

	Nom et Prénom
	

	Adresse


	

	N° de téléphone
	

	N° de fax
	

	E-Mail
	


I.
- Attestent que ledit centre satisfait aux conditions prévues à l’article 9 du décret du 27février 2003 organisant la reconnaissance et le subventionnement des centres sportifs locaux et des centres sportifs locaux intégrés modifié par les décrets du 10 mars 2006, du 19 octobre 2007 et du 19 juillet 2011 , en foi de quoi sollicitent sa reconnaissance.
II.
- Certifient que ledit centre sportif local ou centre sportif local intégré :

1. gère une infrastructure sportive couverte d’au moins 286 m2 de surface sportive attenante, aménagée et équipée réglementairement  pour permettre, en toute sécurité, l’entraînement et la compétition dans au moins cinq disciplines sportives différentes dont un des principaux sports de ballons (volley-ball, basket-ball, handball, football en salle) et des infrastructures de plein air permettant la pratique réglementaire, en toute sécurité, d’au moins trois disciplines sportives.                                                                         
	OUI
	NON


(*)
2. compte au moins une année d’existence au moment de l’introduction de la demande de reconnaissance.
	OUI
	NON


(*)
3. accepte l’inspection des activités et le contrôle des documents comptables et administratifs et se soumet à une évaluation annuelle, tant sur le plan quantitatif que sur le plan qualitatif, basée sur les données du rapport d’activités définies par le modèle fixé par le Gouvernement, permettant d’apprécier la valeur ajoutée procurée par le financement de la Communauté française dans le cadre de la reconnaissance.

	OUI
	NON


(*)

4. assure la promotion des valeurs éthiques et de fair-play auprès des utilisateurs du centre.

	OUI
	NON


(*)

5. remette annuellement à l’Administration , et au plus tard pour le 31 janvier, par voie électronique, un rapport d’activités sur les actions menées au cours de l’année civile écoulée visant à remplir les missions énoncées aux points 1, 2, 2bis, 3 et 9 de l’article 9 du décret du 27 février 2003 tel que modifié par le décret du 19 juillet 2011 sur le modèle de rapport d’activités fixé par l’arrêté du Gouvernement du 8 décembre 2011. 

	OUI
	NON


(*)

6.  communique les informations utiles, en ce compris les modifications d’emplacement,     

     éventuelles à l’autorité administrative compétente afin d’y intégrer leurs infrastructures    

     sportives au sein du cadastre des infrastructures sportives.

	OUI
	NON


(*)

7.   Veille à assurer la sécurité des utilisateurs des infrastructures sportives qui composent le   

      centre en y installant, notamment, un défibrillateur externe automatique de catégorie 1 tel 
      que défini à l’article 1er, 2°, de l’arrêté royal du 21 avril 2007 fixant les normes de sécurité et 
      les autres normes applicables au défibrillateur externe automatique utilisé dans le cadre 
      d’une réanimation..
	OUI
	NON


(*)

8. Organise annuellement, une séance d’information et de formation à l’utilisation du 
défibrillateur visé au ci-dessus à destination des utilisateurs des infrastructures sportive qui composent le centre.
	OUI
	NON


(*)

Date des formations : 
(*) : Biffer la mention inutile en mettant en surbrillance la mention, puis aller dans format/Police et dans attributs choisir barré
Doivent être obligatoirement joint  au dossier tout élément probant quant à 

· l’information préalable à la création du centre sportif local ou du centre sportif local intégré, de l’ensemble des gestionnaires des infrastructures visées aux articles 2 et 3 du décret du 27 février 2003 (article 9.10 du décret)

· à l’exigence de l’année préalable d’existence  (article 9.5 du décret)
III.
-Joignent à la présente demande de reconnaissance les documents suivants :

1. une copie de ses statuts et la preuve de leur publication au Moniteur belge ;(°)
2. une copie de son règlement d’ordre intérieur ; (°)
(°) les statuts ainsi que le règlement d’ordre intérieur doivent intégrer les missions dévolues au centre sportif local ou centre sportif local intégré à savoir :  

· la promotion de la pratique sportive ambitieuse et de qualité sous toutes ses formes sans discrimination ;

· la promotion des pratiques d’éducation à la santé par le sport ;

· la promotion des valeurs d’éthique sportive et de fair-play auprès des utilisateurs du Centre ;

· l’établissement d’un plan annuel d’occupation et d’animation sportives des infrastructures concernées garantissant l’accès, dans les limites fixées par le Gouvernement, à des activités de sport pour tous et prévoyant l’organisation d’activités sportives librement réservées à l’ensemble de la population.  Ce plan distingue de manière non équivoque le cadre des activités sportives encadrées de celles ouvertes au grand public en dehors de ce cadre.
3. la liste à jour des membres de leur organe de gestion reprenant les noms, adresses et fonctions exercées ;

4. la liste à jour des infrastructures sportives gérées par le centre sportif local, leurs descriptions techniques et tous documents prouvant la détention par le centre sportif local d’un droit de propriété ou de jouissance  dont question à l’article 9.4 du décret ;

5. un rapport d’activités portant sur l’année précédant celle de l’introduction de la demande de reconnaissance et visant notamment les points 1, 2, 2 bis,3 et 9 de l’article 9 du décret ;

6. le plan d’occupation et d’animations sportives des infrastructures sportives concernées relatif à l’année en cours ;

7. une copie de la police d’assurance couvrant sa responsabilité civile et la réparation des dommages corporels des utilisateurs des infrastructures sportives concernées ;

8. tous documents relatifs à la constitution, à la nature juridique et à la composition du Conseil des utilisateurs locaux visé à l’article 9, 9° du décret ;

9. le plan budgétaire prévu à l’article 9, 11° du décret ;

10. les délibérations des Conseils communaux qui autorisent leur adhésion au centre sportif local ou au centre sportif local intégré lorsque le centre sportif local ou le centre sportif local intégré gère des infrastructures sportives situées sur le territoire de plusieurs communes.

11. une lettre de motivation étayée par la plus-value attendue de la reconnaissance au niveau du dynamisme sportif local.
12. Uniquement pour les centres sportifs locaux intégrés

    Une copie des décisions des pouvoirs organisateurs dont dépendent les infrastructures

    sportives à usage scolaire qui confient au centre sportif local intégré la gestion desdites

    infrastructures en dehors des horaires scolaires.

IV.- Affirment sur l’honneur que la présente déclaration est sincère et complète.

	Fait à 
	Le 


Signature de deux administrateurs

	Nom :
	
	Nom :
	

	Prénom :
	
	Prénom :
	

	Adresse :
	
	Adresse :


	

	N° de téléphone :
	
	N° de téléphone :
	

	E-Mail :
	
	E-Mail :
	

	Signature :
	
	Signature :
	


IMPORTANT :

La présente demande doit être adressée, sous pli recommandé,
à l’adresse suivante :

Fédération Wallonie-Bruxelles,

Administration de l’aide à la jeunesse, de la santé et du sport.

 Direction générale du sport,

Service des Subventions

Boulevard Léopold II, 44,

1080 BRUXELLES

Personnes de contact :
Mme Bodar Chantal 
Tél. : 02/413 28 10




Mme Bidaine Claudie 
Tél. : 02/413 28 52
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